
L’usine Airbus condamnée par Notre-Dame-des-Landes ?

L’usine aéronautique Airbus, idéalement située à proximité de la piste de l’aéroport actuel de Nantes-Atlantique, emploie pas moins de 2300 personnes. Si l’on y ajoute tous les emplois induits, elle constitue un élément considérable du paysage économique au sud de l’agglomération. 

Paradoxalement, la construction d’un nouvel aéroport pourrait bien la menacer. 

Chaque semaine, plusieurs mouvements d’avions-cargos font le lien entre l’usine nantaise et les autres sites Airbus répartis à travers l’Europe, notamment à Hambourg en Allemagne. Ils transportent des éléments qui pourraient difficilement être acheminés par la route. Les navettes aériennes sont indispensables au fonctionnement de l’usine de Nantes. 

Le nouvel aéroport de Notre-Dame-des-Landes serait situé à une vingtaine de kilomètres au nord de l’agglomération, c’est-à-dire hors de portée de l’usine Airbus. Imaginons, en effet, que les avions-cargos atterrissent à Notre-Dame-des-landes. Est-ce que des convois exceptionnels encombrants viendraient prendre le relais et s’engager sur les périphériques déjà si souvent saturés ? Ils créeraient des perturbations insolubles dans le trafic routier. Les lenteurs ruineraient la fluidité des échanges et compromettraient la rentabilité de l’industriel.   

Un aéroport pour moi tout seul

Les promoteurs de Notre-Dame-des-Landes décrivent leur projet comme un « transfert » pur et simple. Ils prévoient toutefois de laisser à l’usine Airbus la possibilité d’utiliser l’installation actuelle pour ses besoins propres. L’usine disposerait alors d’un aéroport international pour elle toute seule ? On a du mal à le croire. Et dans ce cas, serait-elle prête à en payer le prix ? Si non, ce serait au contribuable de régler l’addition ? Et le coût de cette « location » devrait être ajouté à l’ardoise de Notre-Dame-des-Landes, déjà critiquée pour ses chiffres allègrement bidonnés (http://www.reporterre.net/spip.php?article3563).

Les tenants de la nouvelle infrastructure prévoient la construction d’immeubles d’habitation sur les terrains libérés par l’ancien aéroport et aux alentours, étant débarrassés de la contrainte du bruit. Tout cela est-il compatible avec les navettes hebdomadaires de gros avions-cargos ? 

Cap à l’est

L’entreprise Airbus, déjà passée par des restructurations à grande échelle (plusieurs milliers de personnes licenciées et des cessions d’usines entières), se caractérise par une dispersion de ses sites à la fois en Europe et dans le Monde, y compris en Chine. Or, les développements du transport aérien sont espérés essentiellement en Asie, non plus en Europe. 

La Chine, qui s’affirme comme l’une des plus grosses puissances économiques du monde, impose à ses partenaires des transferts de technologie, sur le mode « Si tu veux me vendre ton produit, construis-le chez-moi ». Il y a fort à parier, dans ces conditions, pour que la construction d’avions destinés à survoler l’Asie, se délocalise inexorablement là-bas. 

Du passé faisons table rase 

L’usine Airbus ne peut se passer de la piste actuelle de Nantes-Atlantique. Supprimer la piste, c’est supprimer l’usine (et accessoirement liquider ses 2300 salariés). Alors, oui, les terrains seraient effectivement libérés de toute contrainte, pour le plus grand profit des aménageurs et autres promoteurs. Cette logique s’impose. 

Evidemment, les politiques ne peuvent la dévoiler dans sa totalité. Leur stratégie est la fragmentation : d’abord construire leur nouvel aéroport, ensuite seulement ils pourront faire accepter le démantèlement de l’usine Airbus. 

A l’échelle d’un industriel mondialisé, la fermeture d’une usine n’est qu’une question de stratégie d’échelle et de redéploiement stratégique. Impossible de fermer une usine ? Aux incrédules, rappelons seulement les exemples de Renault-Vilvorde et Peugeot-Aulnay...
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